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PRÉFACE

« Who is that fellow John Gunther Dean ? Fire him ! » Les foudres du président Lyndon Johnson visaient un jeune conseiller diplomatique encore inconnu de la Maison Blanche, qui avait été chargé, par son ambassadeur, d’explorer discrètement, à Paris, les possibilités d’ouverture de négociations américano-vietnamiennes. Par une indiscrétion de la presse, Johnson venait d’apprendre que son grand rival démocrate, Robert Kennedy, le sénateur de l’État de New York alors en visite en France, avait reçu un « signal de paix » des Nord-Vietnamiens par l’intermédiaire de la diplomatie française. Tout à sa politique d’escalade de la guerre au Vietnam, Johnson avait cru déceler une manœuvre interne destinée à le déstabiliser. John Dean avait bien servi d’interprète au sénateur Kennedy, lors d’un entretien organisé avec l’un des meilleurs experts français du conflit indochinois, Étienne Manac’h, le directeur d’Asie du ministère français des Affaires étrangères. Mais le télégramme très secret qu’il avait adressé peu après à Washington, en présentant les propos que Manac’h avait rapportés d’une conversation avec son interlocuteur nord-vietnamien comme une probable ouverture de Hanoï en faveur de négociations avec les États-Unis, n’aurait pas été ébruité si, au Département d’État, les « faucons » opposés aux négociations ne s’étaient arrangés pour contrer cette démarche en la divulguant prématurément.

Le jeune diplomate américain, dont la carrière faillit être ainsi brutalement écourtée, faisait ses premiers pas dans les marécages d’un processus de paix encore balbutiant, chargé de contradictions, de pièges et d’impasses, d’espoir et de désillusion. À l’image de la « piste Ho Chi Minh », les sentiers censés conduire à la paix étaient innombrables, défrichés dans la plus grande discrétion selon des axes parallèles qui s’entrecroisaient parfois, mais dans une jungle épaisse et brumeuse. De cette première expérience, John Dean tira d’utiles leçons pour le reste de sa carrière, tout entière dédiée à la recherche des indispensables compromis diplomatiques.

D’abord, avant de négocier avec son adversaire, encore faut-il s’efforcer de convaincre les différentes factions de son propre camp qui s’opposent et souvent se neutralisent au sein de la haute administration et des services spécialisés, que leur intérêt supérieur réside dans la négociation et dans la paix. Ensuite, pour gagner la confiance de l’armée et neutraliser les inévitables accusations de faiblesse proférées par les plus radicaux, un diplomate a plus de poids s’il s’engage personnellement dans un théâtre d’opérations aux côtés des militaires de son pays : en acceptant de partir au Vietnam, en juillet 1970, comme adjoint au général commandant la Ire Région militaire, responsable du programme civil de « pacification » (CORDS) et, à ce titre, d’un bon millier de conseillers civils et militaires, John Dean allait renforcer sa stature et son crédit dans ses futurs postes à responsabilité où il aurait à se battre pour imposer des négociations. Il apprit aussi l’utilité d’impliquer des intermédiaires de confiance pour faciliter l’ouverture de négociations directes entre les belligérants. Ayant souvent été en poste dans des pays qui avaient eu et conservaient des liens avec la France, John Dean a toujours trouvé de telles vocations parmi les Français. Tandis que certains de ses compatriotes discréditaient la France à cause de son passé colonial et travaillaient contre les intérêts français, il eut très tôt l’intuition que la coopération franco-américaine pouvait être utile dans ce monde de l’après-guerre marqué par le jeu de forces profondes et contradictoires, au carrefour de deux processus majeurs dont il fut un témoin privilégié : la décolonisation et la bipolarisation du monde engendrée par la Guerre froide. Aussi francophile que francophone, marié à une Française qui allait jouer un rôle discret mais essentiel à ses côtés, il s’est appliqué à nourrir cette coopération, dans son travail quotidien tout en nouant des amitiés durables avec certains de ses collègues français des Affaires étrangères, bien au-delà du protocole et des hiérarchies : en Indochine entre 1953 et 1956, au Togo et au Mali au tournant des années 1950-1960, à Paris entre 1965 et 1969, au Vietnam, au Laos puis au Cambodge dans la première moitié des années 1970, au Liban entre 1978 et 1981, en Thaïlande entre 1981 et 1985 ou encore en Inde, entre 1985 et 1989…

Vingt ans et quatre administrations après le coup de sang de Lyndon Johnson, John Dean était finalement acculé à la démission par le Département d’État, mais à propos d’un autre dossier particulièrement sensible : l’assassinat du général Zia ul-Haq, le président du Pakistan, le 17 août 1988. Selon les informations qu’il put réunir, l’ambassadeur des États-Unis en Inde parvint à la conclusion que les services secrets israéliens avaient sans doute leur part de responsabilité. Sa volonté de faire la lumière sur l’assassinat du président pakistanais et sa propension à y voir la main du Mossad, comme huit ans plus tôt dans la tentative d’assassinat dont lui et sa famille avaient été la cible à Beyrouth, mirent cette fois-ci un terme définitif à sa carrière, dans des conditions que le lecteur pourra juger indignes d’une grande démocratie. Ses origines juives et les conditions dans lesquelles sa famille avait fui l’Allemagne nazie, en 1938, pour s’implanter aux États-Unis, avaient conduit nombre de ses collègues du Département d’État à présupposer qu’il serait en toute occasion un fervent soutien de la politique israélienne. Ils s’étaient illusionnés. Homme d’affaires de confession juive, le père de John était président de la communauté juive de Breslau l’année de l’accession d’Hitler au pouvoir, mais, opposé au sionisme, il prit toujours soin de cantonner la religion à la sphère privée. Dans le même esprit, son fils conserva toujours une distance critique à l’égard de la politique étrangère d’Israël. Au grand dam du puissant lobby pro-israélien aux États-Unis, il fit maintes fois connaître sa différence, tout particulièrement lors de son séjour comme ambassadeur au Liban. Libéré du devoir de réserve après son départ du Département d’État, il s’indigna publiquement, comme Stéphane Hessel et de nombreuses autres personnalités d’origine juive, des aspects les plus injustes de la politique israélienne vis-à-vis des Palestiniens. Convaincu que le conflit israélo-palestinien constituait non seulement un facteur majeur d’aggravation de l’instabilité dans toute la région et une puissante source d’antiaméricanisme dans le monde, il multiplia les exhortations en faveur d’une résolution pacifique fondée sur les résolutions onusiennes.

On aura compris à quel point, de la guerre du Vietnam à celle d’Afghanistan, John Dean s’est souvent exposé personnellement vis-à-vis des autorités qu’il représentait, sans hésiter à contester leur position ni à bousculer certains lobbies auxquels celles-ci pouvaient être liées. Sa franchise lui a valu de solides inimitiés au sein même du Département d’État. Franc-tireur mais rassembleur, dissident mais loyal, séduit par le message universaliste des États-Unis mais soucieux des particularismes nationaux, il ne pouvait qu’irriter les radicaux de tout bord. Diplomate militant, militant de la diplomatie, il a placé la négociation et la paix au cœur de son action, au nom des intérêts américains qu’il ne concevait qu’à long terme. Surtout connu pour avoir fermé les portes de l’ambassade des États-Unis à Phnom Penh et replié le drapeau étoilé, cinq jours avant l’arrivée des Khmers rouges, il a aussi risqué sa vie à plusieurs reprises. On laissera au lecteur le soin de découvrir sous quels cieux et de quelle façon, tant les faits sont relatés dans cet ouvrage avec la précision d’un horloger. S’il a eu plus de chances que certains de ses collègues américains (son prédécesseur à Beyrouth, Francis Meloy, fut assassiné en 1976) ou étrangers (comme Pierre Susini, le délégué général français à Hanoi, mort des brûlures causées par un bombardement américain sur le bâtiment de la représentation française, en octobre 1972), John Dean incarne une forme de courage physique et intellectuel injustement négligée dans l’histoire des nations et des relations internationales. La négociation et la paix supposent pourtant, en certaines occasions, une détermination au moins égale sinon supérieure à celle qu’anime le soldat sur le champ de bataille.

Vétéran de la diplomatie, John Dean n’hésite pas à confier, dans ce témoignage, ses regrets de n’avoir pu faire aboutir les solutions qu’il préconisait. Après l’échec d’une sortie de guerre rapide du Vietnam, qu’il impute largement à l’arrivée, après l’élection de Nixon, d’une équipe unilatéraliste et rétive aux compromis pourtant nécessaires, l’un des épisodes les plus poignants de son récit a trait à la façon dont il a vainement tenté de convaincre ses autorités de la nécessité de reproduire au Cambodge les efforts qui lui avaient permis de concrétiser un succès diplomatique au Laos, en 1972-1973, où l’instauration d’un gouvernement de coalition avait écarté le risque d’un bain de sang. On y découvre comment se nouent progressivement les fils de la tragédie, l’extrême brutalité des Khmers rouges dans les zones qu’ils contrôlaient avant leur prise du pouvoir en 1975, le délitement du régime Lon Nol, les appels désespérés de l’ambassadeur à sa hiérarchie pour favoriser une solution négociée, et finalement, les conditions poignantes du retrait américain du Cambodge. On comprend que son impuissance à empêcher la mainmise totale des Khmers rouges sur le pouvoir demeure l’échec le plus douloureux de sa carrière et qu’en dépit de son admiration pour Henry Kissinger, en qui il reconnaît l’un des principaux artisans de la détente avec l’URSS et du rapprochement avec la Chine, il en veut encore beaucoup à son ancien supérieur hiérarchique d’avoir contrecarré ses plans de négociation à Phnom Penh. De même, la politique américaine dans l’Afghanistan occupé par les Soviétiques l’a laissé profondément amer. Ambassadeur en Inde à partir de 1985, John Dean a choisi de défendre énergiquement la politique du Premier ministre Rajiv Gandhi en faveur d’un gouvernement de coalition en Afghanistan, afin d’empêcher les Moudjahidines de créer un État islamique fondamentaliste risquant de déstabiliser toute la région. Or, pour affaiblir l’URSS, les États-Unis continuèrent, comme l’Arabie Saoudite et le Pakistan, d’armer et de financer les combattants islamistes, y compris les plus incontrôlables, s’opposèrent à la mise en place d’un gouvernement de coalition à Kaboul, et privilégièrent la coopération avec un Pakistan islamique lancé dans la course à l’acquisition de l’arme nucléaire, au détriment du rapprochement avec l’Inde démocratique prôné par celui qui y représentait alors le président des États-Unis.

Entre sa vocation de serviteur de l’État et sa détermination à défendre la tolérance et le dialogue, John Dean a dû assumer bien des contradictions au cours de ses quarante ans de carrière diplomatique : comment servir un pays qui mène une guerre erronée, injuste et contre-productive, comme ce fut le cas des États-Unis au Vietnam, au Laos et au Cambodge ? John Dean a tranché le dilemme en s’estimant plus utile à l’intérieur qu’à l’extérieur de l’administration, au risque de se trouver en porte-à-faux vis-à-vis de ses propres autorités. Dans cette liberté revendiquée, même un diplomate aussi avisé que lui n’est pas à l’abri de conclusions sans doute un peu hâtives – la responsabilité israélienne qu’il soupçonne dans l’assassinat du général Zia a-t-elle jamais été prouvée ? – ou de positions trop idéalistes – pouvait-on attendre des Khmers rouges, en 1974-1975, qu’ils intègrent docilement un gouvernement de coalition ? Mais, dans cet ouvrage, John Dean ne prétend pas faire œuvre d’historien, à supposer que les zones encore sombres de l’histoire du temps présent puissent être entièrement éclairées un jour. En praticien de la négociation, il relate, avec beaucoup de simplicité et d’honnêteté, une expérience dont la valeur ne réside pas seulement dans les compléments qu’elle est susceptible d’apporter aux historiens de métier et que ceux-ci peuvent croiser avec d’autres sources. De la confiance inébranlable qu’il manifeste dans les vertus d’une diplomatie de combat, alimentée par des visites de terrain, des échanges inlassables avec tous et un apprentissage continu des cultures étrangères et des coutumes locales, on peut aussi tenter de dégager les grandes lignes d’une méthode de négociation.

Pour John Dean, en effet, la sortie de guerre suppose tout à la fois un dialogue constant avec toutes les parties au conflit, même avec ses pires adversaires ; la prise en compte des intérêts de l’autre camp dans les négociations et de l’interdépendance entre pays d’une même région conflictuelle (flagrante dans les guerres en Asie du Sud-Est et du Moyen-Orient), la conscience des présupposés souvent tenaces de son propre camp. La négociation ne peut qu’être facilitée par la mise en place de mesures de confiances : John Dean se souvient avoir contribué à détendre une atmosphère des plus crispées, à Beyrouth, en conviant à une sortie commune au cinéma les représentants de la plupart des factions libanaises et de certains pays acteurs dans la région… Au moins dans ses premières étapes, la négociation requiert également une forte dose de secret : les contacts discrets que John Dean fut autorisé à poursuivre avec l’OLP par les administrations Carter et Reagan ont favorisé la libération de plusieurs otages américains, au Liban, comme à Téhéran, en novembre 1979. La stratégie diplomatique, enfin, doit s’efforcer à une plus grande cohérence entre les ouvertures qu’elle suscite, et les opérations militaires qui suivent leur propre rythme : John Dean n’a-t-il pas critiqué les opérations de défoliation et les bombardements si destructeurs et contreproductifs de son pays sur le Vietnam, le Laos et le Cambodge, alors que des contacts ou des négociations étaient en cours ? On sait aujourd’hui que l’insuffisante coordination entre le politique et le militaire, à Washington, a contribué à asphyxier des filières secrètes de négociation pourtant prometteuses pendant la guerre du Vietnam. N’at-il pas déconseillé au Premier ministre laotien, Souvanna Phouma, à l’été 1973, de solliciter l’aide de l’aviation américaine pour ne pas compromettre les chances de négocier un gouvernement de coalition ? La réprimande de son administration que lui valut cette prise de position paraît bien dérisoire au regard des vies que ce sage conseil aura finalement épargnées.

Au-delà des succès et des échecs de la « méthode Dean », il reste l’espérance, le plus beau témoignage d’un homme au soir de sa vie. Hommes généreux, John Dean la possède chevillée au corps. Il a passé de longues années à défendre, avec la même obstination, le dialogue, le compromis, et en fin de compte, la paix. Même après son départ du Département d’État, en 1989, il ne s’est jamais résigné à l’indifférence ni au pessimisme. Il est sorti à plusieurs reprises d’une paisible et heureuse retraite familiale, partagée entre la France et la Suisse, notamment pour prendre position contre la politique de l’administration George W. Bush dans le « Grand Moyen-Orient » et inciter la diplomatie française à une action médiatrice conforme à la politique postcoloniale du général de Gaulle dans la guerre du Vietnam, qu’il a sincèrement admirée. Au nom de sa longue et riche expérience diplomatique, au nom des valeurs d’égalité, de tolérance et de dignité héritées de ses parents, qu’il s’est plu à faire fructifier en se gardant aussi bien du relativisme nihiliste que du pacifisme béat, John Dean espère encore voir réhabilitée dans les relations internationales cette « morale pour les monstres froids » que Stanley Hoffman définissait comme une morale de la responsabilité, attachée à la prise en compte des conséquences à long terme de la politique étrangère et viscéralement opposée à tout unilatéralisme militarisé. Qu’un ancien diplomate puisse interpeller la mauvaise conscience des États-Unis (et de certains de ses alliés) dans un ouvrage dont la version originale a été officiellement soutenue par le Département d’État, voilà qui rassurera tous ceux qui doutent encore de la capacité de cette grande démocratie à regarder en face ses propres erreurs.

Un athlète s’essouffle parfois mais ne renonce jamais. John Dean n’a pas seulement la démarche, la carrure et le rythme du grand sportif. Son marathon à lui aura duré près d’un demi-siècle. Il l’a couru sur quatre continents pour contribuer, à son niveau, à précipiter la fin des conflits et favoriser l’instauration d’une paix durable, en quête d’un équilibre toujours difficile à atteindre entre l’éthique de responsabilité et l’éthique de conviction, entre les intérêts moraux et les intérêts nationaux, ceux de son pays, ceux de ses alliés comme ceux de ses adversaires. Puisse ce témoignage d’un diplomate américain, ami de la France et serviteur d’une paix positive et indivisible, nourrir les réflexions de toutes celles et tous ceux qu’inspire ce combat permanent.

Pierre Journoud,

chercheur à l’Institut de recherche stratégique

de l’École militaire (IRSEM),

membre du Centre d’histoire de l’Asie contemporaine

(CHAC, Paris I),

auteur de De Gaulle et le Vietnam (1945-1969). La réconciliation

(Tallandier, 2011)


AVANT-PROPOS

Ce livre est basé sur l’histoire orale que l’ambassadeur Dean a enregistrée pendant une période de sept ans (1996-2003) avec « The Association for Diplomatic Studies and Training » à Washington. Il raconte l’histoire de Monsieur Dean depuis sa naissance en 1926 jusqu’à sa retraite du Service Diplomatique Américain en 1989.

En 2003, l’ambassadeur Dean reçut de l’ancien président Jimmy Carter (et un peu plus tard, soutenu par un deuxième président, Gérald Ford) la demande de faire don aux Archives nationales américaines des papiers et documents liés à son service aux affaires étrangères qui étaient en sa possession. Accédant à cette demande, Dean donna les documents et messages, déposés à la Bibliothèque du président Carter à Atlanta. En 2004, le Directeur Général des Services diplomatiques américains, l’ambassadeur Robert Pearson, envoya l’histoire orale que Dean avait enregistrée avec l’Association pour les Études diplomatiques, aux archives de la Bibliothèque Carter, qui prit l’initiative de les mettre sur Internet. Depuis l’année 2010, les Archives nationales américaines ont rendu public les documents de l’ambassadeur Dean couvrant la période allant de 1957 jusqu’à l’année 1985, quand il termina son service à l’ambassade en Thaïlande. Les documents liés à son service à l’ambassade en Inde (1985-1988) qui sont particulièrement importants pour les problèmes actuels en Afghanistan et au Pakistan n’ont pas encore été déclassifiés.

Très souvent l’ambassadeur Dean travailla avec ses collègues français, comme en Afrique de l’Ouest, au Laos, au Cambodge, au Liban ou en Inde ; voici quelques témoignages liés à l’amitié franco-américaine dans le monde diplomatique.

« Je crois profondément que la coopération entre l’Amérique du Nord et l’Europe est essentielle pour que le monde du XXIe siècle soit moins violent et plus paisible. Permettez-moi de souligner les liens qui, toute ma vie, m’ont rapproché de la France. Ce n’est pas seulement d’avoir passé trois ans à la faculté de droit de Paris (1947-1949), d’avoir eu la chance d’épouser une Française à qui ce livre est dédié, mais c’est aussi par la famille de ma mère que j’ai eu des liens étroits avec la France. Mon cousin germain, le fils du frère de ma mère, a été élevé dans des écoles parisiennes, il s’estporté volontaire à l’âge de seize ans pour rejoindre les forces de la France Libre, et, en 1942, le général de Gaulle l’a fait compagnon de la Libération pour sa participation à la bataille de Bir Hakeim. Plus tard, il fut ambassadeur de France en titre dans plusieurs pays. Son nom de guerre fut Léon Bouvier. Nous étions très proches pendant toute notre vie où nous avons respectivement servi notre pays d’adoption. »

Ambassadeur Dean


TÉMOIGNAGES

C’est en 1972, que j’ai fait la connaissance de John Gunther Dean, au Laos, où j’exerçais les fonctions d’ambassadeur. Depuis cette rencontre, notre amitié, et celle de nos deux ménages n’ont jamais cessé de se renforcer au cours de nos pérégrinations successives.

J’ai donc vu arriver, à Vientiane, un nouveau ministre-conseiller de l’ambassade des États-Unis, qui m’a semblé apporter modération et clairvoyance au sein d’un groupe voué à l’exécution rigide des directives du Dr Kissinger, que je jugeais assez mal adaptés à la situation laotienne.

J’ai continué, dès lors, à suivre John en pensée dans les différentes ambassades qui ont été les siennes. Au Cambodge, où, après avoir hérité d’une situation impossible, à la suite du coup d’état de Lon Nol, il reçut un ordre d’évacuation prématuré qui ne tenait aucun compte de la férocité des Khmers Rouges, et fut ressenti à Pnom Penh comme une trahison par les plus chauds alliés des États-Unis. Dean sauva l’honneur, préserva des vies humaines et partit le dernier. Au Liban, où il fut, avec sa famille, l’objet d’un grave attentat. Enfin, en deux pays où j’avais servi moi-même, ce qui a enrichi nos dialogues : la Thaïlande et l’Inde. Ces dialogues, ils se poursuivent encore aujourd’hui au sein du musée Guimet, qui doit à ce grand amateur d’art, une des plus singulières donations, une tête khmer. À son arrivée au musée, on s’est aperçu qu’elle s’adaptait à un corps qui l’attendait depuis plus de trente ans !

Il faut se féliciter que paraissent, enfin en traduction française, les mémoires de John Gunther Dean. Comme le lecteur américain, le lecteur français appréciera la sincérité d’un récit passionnant. C’est l’histoire d’un homme qui a consacré toutes ses forces, et souvent au péril de sa vie, au pays qui l’a adopté. Ce sont les principaux thèmes de son existence : grandeur et servitude du métier diplomatique, intérêt porté et aux problèmes sociaux des populations, efforts pour le règlement des conflits, indépendance du jugement aux dépens de la sacro-sainte discipline ; et, pour finir, après tant de services et tant d’épreuves, la suprême récompense : être invité, sous menace d’un traitement psychiatrique, à donner sa démission.

Ce livre aura une résonance particulière chez nous. D’abord parce qu’il est l’œuvre d’un Américain francophile (et même gaulliste), qui n’a jamais cessé se comprendre et d’aimer notre pays. Mais aussi parce que son action l’a conduit, dans le véritable intérêt du sien, à prôner des solutions voisines des nôtres.

Ajouterais-je que cet ouvrage devrait intéresser également notre public féminin car Dean rend un juste hommage à une Française, sa femme, Martine, native de Cajarc (comme Françoise Sagan), qui n’a cessé d’œuvrer à ses côtés, et qui, auprès de lui, a échappé de si peu à la mort. Elle a été une grande ambassadrice des États-Unis et fut, en même temps, partout aimée et respectée de ses compatriotes.

Heureusement, son bonheur familial n’a pas détourné John Gubther Dean, octogénaire, toujours jeune et revenu en faveur auprès des autorités américaines, de continuer son combat pour la Justice et pour la Paix.

André Ross

Ambassadeur de France



 

John Gunther Dean n’est pas un diplomate ordinaire. Ses origines européennes, son vaste parcours professionnel, les périls encourus ne donnent que plus de substance à ses analyses et de lucidité à ses engagements. Toutes ses facultés de réflexion et d’actions, il les a mises au service de son pays d’élection : les États-Unis d’Amérique, première puissance mondiale, restauratrice de la liberté et du droit après les ravages d’une guerre planétaire. Il en a conçu le rôle international à la mesure de ses responsabilités, associant étroitement ses intérêts propres de sécurité à l’ambition de promouvoir un ordre pacifique dans un monde sans cesse agité par des revendications antagonistes ou des conflits à fondement d’idéologies nationalistes ou religieuses.

Dans toutes les situations auxquelles il a été confronté, l’attention – on pourrait même dire l’attachement qu’il porte à la France, dont-il connaît bien la culture et l’histoire – en ont fait un partenaire éclairé de la diplomatie française et a permis des conjonctions utiles dans la solution des crises où nos deux pays se trouvaient engagés, même si leurs approches initiales étaient différentes. Ce fut le cas notamment dans les pays de l’ancienne Indochine et au Liban. John Gunther Dean mit son énergie et sa ténacité à la recherche des options ou des compromis capables d’ouvrir les voies à la paix, cela dans le respect des valeurs humaines, sans lesquelles toute cause perd sa légitimité.

Loin d’être « L’Américain bien tranquille », décrit par Graham Greene, dont la naïveté morale et l’imprudence politique pervertissaient l’idéalisme, il a su en toutes circonstances faire preuve de pragmatisme et de réalisme, affirmant une liberté de jugement indispensable pour dénoncer les préjugés et les erreurs que les hiérarchies politiques et administratives commettent à la mesure de leurs puissances. Dean a, parfois, payé le prix de sa franchise mais il a su garder, dans l’épreuve, la fidélité aux principes qui ont conduit sa vie, depuis l’époque lointaine où je l’ai connu à Saïgon, à l’orée de sa carrière et dans les péripéties mouvantes et violentes que connut le Sud-Est asiatique.

Cette opération diplomatique, dont à son niveau, Dean a esquissé le modèle à maintes reprises entre la France et les États-Unis, apparaît plus que jamais nécessaire dans un monde où l’équilibre des forces est sans cesse remis en cause, où les instabilités régionales peuvent provoquer des conflits majeurs, comme au Proche-Orient et en Asie Centrale. L’Occident démocratique a besoin de lucidité, de cohérence, pour faire face aux défis de toutes sortes qui l’assaillent et jouer le rôle majeur qui doit être le sien au sein de la communauté internationale. Nul doute, que le témoignage d’hommes d’expériences et de bonne volonté, comme John Gunther Dean, ne contribue à la vision de l’avenir qu’il incombe à chacun de porter comme citoyen du monde.

Pierre Hunt

Ambassadeur de France
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